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Depuis quelques années, le
gouvernement togolais a mis
en œuvre un certain nombre
de programmes/projets
orientés vers le développe-
ment social et le développe-
ment à la base. Au nombre
de ses programmes/ projets,
figure celui du Programme
d'Urgence de
D é v e l o p p e m e n t
Communautaire (PUDC)
dont le but est de contribuer
à l'amélioration significative
des conditions de vie des
populations vivant dan les
zones peu ou mal desservies
par les infrastructures et ser-
vices sociaux et écono-
miques de base.

C'est aussi un des pro-
grammes qui consiste à
réduire les inégalités socia-
les, à travers des interven-
tions ciblées sur les besoins
urgents et prioritaires.

Le but visé est de répon-
dre à la demande sociale
croissante, de réduire les
risques sociaux liés à l'ex-

clusion, de développer le
capital humain, d'accroitre
la productivité et assurer
une meilleure redistribution
des fruits de la croissance,
de façon durable. Ce
PUDC, est la combinaison
de quatre composantes à
savoir : le développement
d'infrastructures et d'équi-
pements socio-économiques
de base, le renforcement
des capacités institutionnel-
les des acteurs nationaux et
locaux, le développement
de l'entreprenariat rural, le
développement d'un systè-
me de géolocalisation des
infrastructures.

Pour une parfaite implé-
mentation des composantes
de ce programme dans les
cinq régions administratives
du pays, le gouvernement a
mis un accent particulier sur
quelques secteurs qui
aujourd'hui sont considérés
comme prioritaires. Parlant
de ses priorités, il est a
remarqué que dans
presque toutes les localités
du pays, l'accès à l'eau
potable et à l'énergie, l'en-
treprenariat rural ainsi que
l'agrobusiness, la producti-
vité et la création de riches-
ses, l'emploi et l'autonomi-
sation des femmes et des

jeunes et enfin la protection
sociale ainsi que la crois-
sance inclusive sont des sec-
teurs sur lesquels les autori-
tés togolaises se basent
pour amorcer le dévelop-
pement du pays. Un déve-
loppement qui nécessite la
participation citoyenne des
différentes communautés à
la base.

Ce qui permettra au
pays de consolider les
acquis des efforts qui ont
été déployés en faveur du
développement. C'est ainsi
qu'il est important que pour
les CDQ, CVD, les différen-
tes associations et ONGs
de développement ainsi
que la jeunesse de mieux
accompagner les élus
locaux dans leur objectif.
Car c'est à travers cette uni-
cité d'action que les diffé-
rentes communautés peu-
vent se développer et faire
avancer le pays à travers
son Plan National de
Développement (PND).

Le Dialogue

CITOYENNETE / LE TOGO D'ABORD :

Une nnécessité ppour lles ccitoyens dde 
préserver lles aacquis ddu ggouvernement 

Que pensez-vous de la can-
didature d'Alassane Ouattara
à un troisième mandat prési-
dentiel?

Il entraîne la Côte d'Ivoire
dans un tunnel d'incertitudes,
qui risque de l'atteindre éga-
lement. Il viole la Constitution
ivoirienne. Imaginerait-on le
général de Gaulle changer
l'article 6 de la Constitution
de 1958, qui stipule que l'on
ne peut être éligible au-delà
de deux mandats? M.
Ouattara a estimé que, sur
les 25 millions d'habitants,
personne n'était suffisamment
apte à diriger le pays, ce qui
est une -insulte au peuple de

Côte d'Ivoire, aux militants et
aux responsables de son pro-
pre parti.

C'est clairement une attein-
te à l'indépendance de la Côte

d'Ivoire.
Le président Ouattara

invoque une nouvelle inter-
prétation de la Constitution
après l'instauration de la IIIe
République approuvée par le

peuple lors du référendum du
30 octobre 2016. Il parle de
" compteurs remis à zéro " et
d'un cas de force majeur ".

Il n'y a pas d'interprétation
possible. C'est une forfaiture.
Il est clairement écrit qu'on ne
peut se présenter une troisiè-
me fois. D'ailleurs, il n'a cessé
de répéter au cours du mois
de mars dernier - propos
validés par ses juristes - qu'il
n'était pas autorisé à faire un
troisième mandat. C'est clai-
rement une atteinte à l'indé-
pendance de la Côte d'Ivoire.

Vous parlez même de coup
d'Etat…

" AAlassane OOuattara aa ffranchi lla lligne rrouge ""
GUILLAUME SORO:

Oui, et il a franchi la ligne
rouge. Quand vous vous
attaquez à la constitution
d'un pays, vous sapez les
bases de l'Etat. Au-delà de
la Côte d'Ivoire, il y a la
Communauté économique
des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (Cedao), dont fait
partie notre pays et qui pos-
sède également une charte
interdisant de faire un man-
dat de trop. Il existe donc un
double verrou que M.
Ouattara a clairement fait
sauter.

Une déception politique et
personnelle?

Il venait chez moi, on se
connaissait très bien. En
1990, j'étais encore étudiant
et, ensemble, nous nous som-
mes battus contre le parti
unique et pour une alternan-
ce politique. Venant de quel-
qu'un qui a travaillé au
Fonds monétaire internatio-
nal, vous comprenez mon
ahurissement. Il a profité de
l'auréole du FMI pour se glis-
ser dans la peau du char-
meur. Moi-même, j'ai été
séduit par son CV. Je l'ai sou-
tenu. Nous étions cinq cama-
rades, quatre sont partis.
Vous comprenez mon désar-
roi. J'ai honte. Son comporte-
ment caricature les Africains.
Mais aussi les politiques.
Quel Ivoirien va nous croire?

Vous vivez en exil, que
pouvez-vous faire en réaction
à cette décision?

Dans le cadre de mon
mouvement, nous allons nous
réunir -aujourd'hui pour
annoncer que nous nous
opposons sans concession au
troisième mandat de
Ouattara. C'est une question
de survie, pour sauver la
République et ses fonde-
ments, protéger notre
Constitution et réaliser un
idéal démocratique. Nous
allons nous battre et lui
demander de renoncer.

De Paris?
Oui, nous avons des relais

et j'ai appelé à l'unité d'ac-
tion de toute l'opposition. Les
manifestations ont commencé
à Abidjan, et nous ne som-
mes pas en 1960. Nous som-

Guillaume Sorro

DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE :

Depuis son exil en France, l'ex-président de l'Assemblée nationale ivoirienne Guillaume Soro, combat
contre la présentation pour la troisième fois à la présidentielle. Pour lui, chef de l'Etat Alassane Ouattara, "
a franchi la ligne rouge " en annonçant encore sa candidature. Dans une interview accordée au journal du
dimanche (JDD) Mr Soro informe œuvrer avec son mouvement Générations et Peuples Solidaires (GPS)
pour demander à Ouattara de renoncer à son désir. Et il associe à ce combat, le président français à qui il
demande d'infliger " des sanctions, un carton rouge " à son homologue ivoirien. Lisez plutôt l'interview.

Suite à la page 7
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L'histoire des démocra-
ties en Afrique nous app-
rend que les oppositions se
sont toujours soudées
pour faire face aux
anciens régimes qui exis-
taient avant l'arrivée du
vent de l'Est. Ces opposi-
tions ont prouvé aux yeux
du monde leur efficacité
dans certains pays
d'Afrique où les régimes
qualifiés d'autoritaires ont
dû céder la place à l'enra-
cinement de la démocratie.

Plusieurs pays font
l'exemplarité des opposi-
tions qui ont réussi à
asseoir un système basé sur
le partage de pouvoir. Il est
de notoriété publique que,
dans bien des cas, un parti
politique se crée pour pren-
dre le pouvoir et l'exercer.
Chaque parti qui se crée a
une idéologie propre qu'il
ne saurait brader pour
accepter les fondements
d'un autre parti. 

Certes, lorsque les cir-
constances s'imposent, les
partis de l'opposition dans
la plupart du temps forment
des coalitions pour faire
face à l'adversaire commun

qui a la gestion de l'Etat.
Ce schéma a été depuis

plusieurs années expéri-
menté par l'opposition
togolaise qui in fine se
trouve confronté à la ques-
tion de leadership et d'égo ;
le moi. Pourquoi durant de
nombreuses années, l'oppo-
sition togolaise n'est-elle
pas parvenue à l'alternance
au sommet de l'Etat ? La
question vaut son pesant
d'or.

Aujourd'hui, l'opposition
togolaise est à la croisée
des chemins, sans orienta-
tion et très essoufflée par
son échec cuisant lors de la
dernière présidentielle.
Cette déconvenue devrait
amener l'opposition a tiré
des leçons pour mieux
changer de stratégies. En
lieu et place de cela, on

choisit honteusement de se
''tirer entre les pattes''. La
dernière scène ubuesque à
laquelle certains leaders de
l'opposition se sont livrés
est le fait de voir le MPDD
envoyer des pics à Me
Ajavon Zeus qui ne recon-
nait pas sa victoire lors de
l'élection présidentielle du
22 février 2020. 

La réaction de Zeus
Ajavon a donné lieu à un
déballage médiatique du
MPDD qui le qualifie d'al-
lié du pouvoir. Même son
de cloche pour Djimon Oré
et Tchatikpi Ouro Djikpa
qui accusent d'autres oppo-
sants de faire le jeu du pou-
voir. 

Dans le même ordre d'i-
dées, on se rappelle la sor-
tie tonitruante d'Agbéyomé
Kodjo qui estime que Jean-

Pierre Fabre reconnait sa
victoire. Ce que le parti de
Fabre a démenti créant une
crise de confiance entre les
deux hommes. Comme on
peut le constater, tout est
sens dessus sens dessous au
sein de l'opposition togo-
laise.

C'est dans cette orienta-
tion politique que se trou-
vent les leaders de l'opposi-
tion qui finalement trace le
boulevard au pouvoir. Ces
hommes et femmes de l'op-
position qui utilisent le
peuple à des fins inavouées
ont échoué le combat de
l'alternance. Et pour cause,
le peuple a compris qu'au-
delà des idées que cette
opposition tente d'apporter
pour la nouvelle donne
politique, le charisme et le
leadership de l'actuel

Président de la République
Faure Gnassingbé est
connu de tous. Sa politique
d'ouverture, de réconcilia-
tion et de concorde natio-
nale sont appréciées par les
populations togolaises. 

La posture même de l'op-
position togolaise nécessite
un changement de paradig-
me. Non seulement elle est
vieillissante, mais aussi
elle a raté l'occasion de ren-
trer dans l'histoire. C'est le
moment opportun de céder
la place à la jeune généra-
tion. 

L'aspiration du peuple ne
peut jamais se réaliser tant
que les leaders de l'opposi-
tion continuent par se batt-
re pour le leadership et
pour des intérêts partisans.  

SEBABI TALATA

Quand lles lleaders dde ll'opposition '''se ttirent ddans lles ppattes''
POSITIONNEMENT DANS LE GIRON POLITIQUE :

Agbéyomé Kodjo                                Jean-Pierre Fabre                            Mme Adjamagbo-Johnson                              Prof Aimé Gogué     

Peut-oon ddécréter lla ttransition ddans uun EEtat aapaisé?
DJIMON ORÉ ET TCHATIKPI OURO-DJIKPA DANS DES VISIONS IRRÉALISTES :

Le président du FPD,
Djimon Oré, et son acoly-
te Tchatikpi Ouro-Djikpa,
l'ex-conseiller du prési-
dent du PNP, sont tou-
jours accrochés à leur
idée de transition au Togo
depuis qu'ils ont créé le
Creuset National pour la
Transition (CNT).

Cette idée de transition
est devenue une obsession
pour Oré et Tchatikpi à
telle enseigne qu'ils ne
manquent pas d'occasion
de rebattre les oreilles des
paisibles citoyens sur cette
question. Ces deux ama-
teurs politiques pensent-ils
que la transition peut se
décréter allègrement sans

qu'une situation de crise
l'impose ?  Si en 1991, feu
Eyadema a dû céder
devant les jérémiades de
l'opposition pour la transi-
tion politique, ce n'est pas
le cas à l'heure actuelle.
D'où ces deux hommes de

l'opposition tiennent-ils
ces idéologies baroques ? 

Certes, le Togo est dans
une situation de crise sani-
taire due au covid-19. Ce
qui a amené le Chef de
l'Etat à décréter un Etat
d'urgence sanitaire. En

revanche, on ne peut par-
ler de crise politique au
Togo étant donné que la
page de l'élection prési-
dentielle a été définitive-
ment fermée avec la pres-
tation du président élu
démocratiquement par le

peuple : Faure
Gnassingbé. Comment
comprendre l'obstination
de Tchatikpi et Oré qui
veulent endoctriner le peu-
ple par des idéologies qui
ne tiennent pas la route ?  

Lorsque ces deux hom-
mes politiques prétendent
que seule la transition peut
sauver le Togo faisant
allusion à leur idée de
Creuset national pour la
transition, on peut dire
sans se tromper qu'ils n'ont
encore cerné les enjeux
politiques de l'heure au
Togo. Il faut une dose de
thérapie politique pour
Oré et Tchatikpi afin qu'ils
reviennent sur terre.

KADI 

Oré Djimon                                                          Ouro-Djika Tchatikpi    
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 DIALOGUELe
Hebdomadaire Togolais d’information, d’analyse et de publicité

La journée africaine de l'é-
tat civil et de l'établissement
des statistiques de l'état civil a
été célébrée le 10 Août der-
nier sous le thème
"Enregistrement à l'état civil et
statistiques de l'état civil, un
service essentiel pour surveiller
et atténuer l'impact des situa-
tions d'urgence ".

Dans le cadre de la com-
mémoration de cette journée,
au Togo, le ministre de
l'Administration Territoriale,
de la Décentralisation et des
Collectivités Locales, M.
Payadowa Boukpessi avait à
la veille de cette célébration,
adressé un message en
reconnaissant l'importance de
l'état civil dans un pays.

Cette célébration est venue

du fait d'une recommanda-
tion de l'UA qui a appelé les
Etats membres à commémo-
rer chaque 10 Août, une jour-
née africaine de l'enregistre-
ment des faits d'état civil et
de l'établissement des statis-
tiques de l'état civil. Ainsi la

recommandation a été entéri-
née par le Conseil exécutif
de l'Union Africaine lors de sa
32ème session ordinaire en
janvier 2018.

La première édition a eu
lieu en 2018, la 2ème en
2019, cette année, l'Afrique

célèbre donc la 3e édition.
Dans son message, le ministre,
a expliqué que l'état civil
permet de renforcer la gou-
vernance et l'administration
publique à travers l'élabora-
tion et la mise en œuvre des
politiques et de programmes
fondés sur la connaissance
des données fiables. Selon le
ministre l'état civil favorise
l'efficacité des systèmes élec-
toraux en contribuant à l'éta-
blissement et à la mise à jour
des fichiers électoraux. C'est
grâce à l'état civil qu'on arri-
ve à mesurer avec précision
la dynamique des popula-
tions.

Pour Payadowa Boukpessi,
l'état civil assure aux citoyens
l'accès aux services publics

tels que l'éducation, la santé,
les allocations financières et
autres services sociaux.

" Toutes ces mesures témoi-
gnent de la volonté politique
du gouvernement sous l'impul-
sion du Chef de l'Etat, son
Excellence Faure Essozimna
Gnassingbé, de voir le systè-
me d'état civil, prendre un
nouvel envol pour la conquê-
te de nouveaux horizons don-
nant à ce secteur toute la
dimension nécessaire pour
assurer la protection des
droits humains et la poursuite
de l'inclusion " a-t-il indiqué.

Cette célébration de cette
année a été observée de
façon symbolique à cause de
la pandémie du Covid-19.

Le Dialogue

On aura tout vu dans ce
pays avec des micros partis
qui, au lieu de chercher à
apprendre des leçons de
démocratie, s'érigent plutôt en
donneur de leçon. Nicodème
Habia, président du parti les
Démocrates devrait se cacher
dans l'ombre étant entendu
que son parti n'a aucune assise
politique nationale.

Mais comme le ridicule ne
tue pas en politique au Togo,
ce sont des amateurs poli-
tiques que l'on a souvent sur
la scène politique.

Ces leaders de partis poli-
tique à la trempe de
Nicodème Habia polluent

l'atmosphère politique avec
leurs idées tirées par les che-
veux.

JOURNÉE AFRICAINE DE L'ETAT CIVIL:

LLee ppaarrttii lleess DDéémmooccrraatteess eenn mmooddee ddiivveerrssiioonn
RECHERCHE EFFRÉNÉE D'UNE PLACE DANS LE SÉRAIL POLITIQUE :

Le ministre Payadowa Boukpessi

Le mministre PPayadowa BBoukpessi pparle
de sson iimportance

C'est curieux que certains
chefs de partis  feignent
ignorer que la page de l'é-
lection présidentielle est fer-
mée depuis trois mois.
Comme des pyromanes, ils
activent le feu pour voir le
pays dans des situations dif-
ficiles à gérer.

C'est au moment où les
Togolais sont en train de
gérer la crise due à la pan-
démie du coronavirus que
Nicodème Habia et son parti
ont trouvé matière à polémi-
quer sur les conditions dans
lesquelles l'élection présiden-
tielle a été organisée. Si
Nicodème Habia déclare
sans aucune forme de rete-
nue qu'il y a eu des arresta-
tions anormales de certains
citoyens en passant par l'as-
sassinat de certains hauts
gradés de l'armée togolaise
et le suicide de certains de
nos concitoyens dépassés par
la souffrance, on a envie le

croire sur parole sauf qu'il n'a
avancé aucune preuve de
l'assassinat de certaines per-
sonnalités.

Dans une plaisanterie de
mauvais goût, nicodème
Habia dit avoir lancé un
appel à ses militants comme
si le parti les Démocrates  a
des militants qui dépasse le
cadre familial de son prési-
dent.

Lorsque dans cette sortie
médiatique du parti de
Nicodème Habia on parle de
maintenir le cap pour une
alternance au Togo, on a
bien envie de se demander si
cette alternance peut se
décréter un matin pour faire
plaisir à une frange de la
population ? 

La réaction du parti les
Démocrates sur la situation
sociopolitique actuelle au
Togo est une diversion de
plus.

La Rédaction 

Nicodème Habia
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ANADEB ttrès eengagée aaux ccôtés ddes ppopulations àà lla bbase
COMMUNES DE BASSAR/ OUVRAGES SCOLAIRES ET SANITAIRES :

Développer le Togo à partir
des populations à la base,
reste la vision des premières
autorités du pays. Raison pour
laquelle le gouvernement, à
travers l'Agence Nationale
d'Appui au Développement à
la Base (ANADEB), ne cesse
d'œuvrer au profit des popu-
lations. Ceci se démontre une
fois encore par la réalisation
des ouvrages scolaires et sani-
taires dans les cantons de
Djambledo, de Bangeli situés

dans la commune Bassar II et
à Kalanga, dans la commune
Bassar I.

La réception provisoire de
ces bâtiments a eu lieu le 05
août dernier.

La réalisation de ces
ouvrages s'inscrit dans le
cadre du projet " Filets
Sociaux et Service de Base
(FSB) ". Un projet qui est initié
par l'Etat togolais et la
Banque Mondiale et piloté
par l'Agence Nationale

d'Appui au Développement
à la Base (ANADEB). Pour
ces ouvrages, il faut noter
que les populations des
deux communes ont bénéfi-
cié d'un bâtiment scolaire de
trois salles de classes, doté
d'une direction, d'un magasin
et des latrines.

En plus de ce bâtiment, le
canton de Kalanga, s'en sort
avec une unité de soins péri-
phérique (USP) équipée d'un
poste d'eau autonome (fora-
ge photovoltaïque équipé

d'un mini château d'eau),
d'un incinérateur de déchets
et aussi d'un bloc latrine.
Notons au passage qu'à tra-
vers ce même projet, le gou-
vernement togolais par le
biais d'ANADEB a depuis
plus d'un an octroyé des
transferts monétaires à
12.876 ménages et des
repas chauds à 18.542 élè-
ves dans 62 écoles primaires
publiques et formations en
gestion à la base.

Elom

Une vue deu bâtiment

Un autre bâtiment réalisé par ANADEB
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La crise sanitaire que
connaissent les pays du
monde entier à paralyser
le système sanitaire de
par le monde. Les plus
touchés sont ceux en voie
de développement dont le
système était depuis long-
temps confronté à d'aut-
res difficultés. Longtemps
inquiet sur cet aspect de
la chose, Dr Tedros
Ghebreyesus directeur
général de l'Organisation
Mondiale de la Santé n'a
cessé d'attirer l'attention
des autorités sur comment
ils pouvaient se réorgani-
ser après cette pandémie
de coronavirus.

Depuis le début de la
crise sanitaire, les systè-
mes de santé de plu-
sieurs pays sont sous ten-
sion. Selon plusieurs spé-
cialistes, le premier défi
de l'après coronavirus
reste la mise en place
effective d'un système de

santé de base dans les
pays à faible revenu.

Après plusieurs inter-
ventions sur les nombreux
défis sanitaires qui res-
tent à relever dans les
pays en voie de déve-
loppement, Dr Tedros
Ghebreyesus revient en
interpelant les hommes
politiques.

Selon lui, ce système
mérite une attention par-
ticulière de la part de
ces hommes politiques.
Car c'est en le faisant
qu'ils pourront arriver à
mieux répondre aux

besoins immédiats et
futurs. Tout en dévelop-
pant son analyse, il a
démontré que si la santé
a souvent été considérée
comme un coût, la pre-
mière pandémie de
coronavirus de l'histoire
a montré à quel point les
investissements dans le
domaine de la santé sont
essentiels pour la sécurité
nationale.

Selon les chiffres de
l'OMS, plus de 18,5
millions de cas de
COVID-19 ont été signa-
lés et plus 700 000 per-

sonnes ont perdu la vie.
Pour une bonne sécurité
sanitaire au plan mon-
dial, il a montré que la
couverture universelle
reste essentielle pour
tout le monde.

C'est pourquoi il n'a
pas manqué d'interpeler
les uns et les autres sur
une reconstruction de
systèmes de santé plus
solides. Mais avant que
cela ne se face, il a insis-
té sur la volonté poli-
tique, l'utilisation des res-
sources et une expertise
technique dans les pays

à revenu élevé comme
dans ceux à revenu fai-
ble.

Pour l'OMS, la priorité
" consiste à apporter un
soutien à tous les pays
afin qu'ils renforcent
leurs systèmes de santé
et que chacun, partout
dans le monde, puisse
accéder à des services
de santé de qualité
quand il en a besoin ", a
laissé entendre le
Directeur Général de
l'OMS.

Elom

Dr Tedros Ghebreyesus, DG de l’OMS

DDrr TTeeddrrooss GGhheebbrreeyyeessuuss iinnvviittee lleess hhoommmmeess
ppoolliittiiqquueess àà pplluuss ddee vvoolloonnttéé 

RECONSTRUCTION DU SYSTÈME SANITAIRE APRÈS LE CORONAVIRUS:
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Un chercheur prépare
des échantillons lors de la
recherche et du dévelop-
pement d'un vaccin contre
le coronavirus dans un
laboratoire de la société
de biotechnologie BIOCAD
à Saint-Pétersbourg, le 11
juin 2020.

La Russie a développé
le " premier " vaccin cont-
re le coronavirus, a affir-
mé ce mardi 11 août
Vladimir Poutine lors
d'une vidéoconférence,
assurant qu'il donnait une
" immunité durable ".

" Ce matin, pour la pre-
mière fois au monde, un
vaccin contre le nouveau

coronavirus a été enregis-
tré ", a dit Vladimir
Poutine, en ajoutant : " Je
sais qu'il est assez effica-
ce, qu'il donne une immu-
nité durable ".

Le président russe a
même affirmé qu'une de

ses filles s'était fait inocu-
ler le vaccin. " Elle a par-
ticipé à l'expérience ", a-
t-il indiqué, affirmant
qu'elle avait eu un peu de
température, " et c'est
tout ". Ce vaccin sera mis
en circulation le 1er jan-

vier 2021, selon le regist-
re national des médica-
ments du ministère de la
Santé, consulté par les
agences de presse russes.

Après moins de deux
mois d'essais cliniques
chez l'homme, cette auto-
risation ouvre la voie à
l'utilisation à grande
échelle du vaccin à la
population russe, et cela
même si les dernières
phases de ces essais se
poursuivent afin de déter-
miner son innocuité et son
efficacité.

La Russie avait assuré,
ces dernières semaines, la
production prochaine de
milliers de doses de vac-

cins contre le nouveau
coronavirus et " plusieurs
millions " dès le début de
l'année prochaine.
L'Organisation mondiale
de la santé avait réagi en
plaidant pour le respect
des protocoles et régle-
mentations en vigueur
dans le développement
d'un vaccin contre le
Covid-19. Ces mises en
garde n'ont pourtant pas
déstabilisé Vladimir
Poutine.

Un vaccin baptisé "
Spoutnik V "

La Russie travaille
depuis des mois, comme
de nombreux autres pays
dans le monde, sur plu-
sieurs projets de vaccins
contre le Covid-19. Celui
mis au point par le centre
Gamaleïa l'est en colla-
boration avec le ministère
de la Défense.

Jusqu'ici, la Russie n'a
pas publié d'étude
détaillée des résultats de
ces essais. Résultats qui
permettent d'établir l'ef-
ficacité des produits
qu'elle dit avoir dévelop-
pés.

Le vaccin contre le coro-
navirus développé par la
Russie a été baptisé "
Spoutnik V " (V comme
vaccin, NDLR), en référen-
ce au satellite soviétique,
premier engin spatial mis
en orbite, a déclaré le
président du fonds souve-
rain impliqué dans son
développement. " Plus
d'un milliard de doses "
ont été précommandées
par 20 pays étrangers, a
affirmé Kirill Dmitriev,
précisant que la phase 3
des essais commençait
mercredi. Le fonds souve-
rain a précisé que le
début de la production
industrielle était prévu en
septembre.

Source : rfi.fr

Un chercheur prépare des échantillons lors de la recherche et du développement
d'un vaccin contre le coronavirus dans un laboratoire de la société de biotechnologie

BIOCAD à Saint-Pétersbourg, le 11 juin 2020. 

" AAlassane OOuattara aa ffranchi lla lligne rrouge ""
GUILLAUME SORO:

mes en 2020, il y a Internet
et les réseaux sociaux.

J'ai la dictature contre moi
mais le droit avec moi.

Vous êtes candidat à l'élec-
tion présidentielle, mais vous
avez été exclu de la liste élec-
torale et vous ne pouvez pas
rentrer en Côte d'Ivoire…

Je maintiens ma candida-
ture parce que la Constitution
me donne le droit de me pré-

senter. J'ai la dictature contre
moi mais le droit avec moi.
Une parodie de procès a été
organisée à mon encontre
afin de me rayer de la prési-
dentielle, mais la Cour afri-
caine des droits de l'homme
a cassé la décision du tribu-
nal d'Abidjan. Je suis
convaincu d'être en bonne
position pour gagner cette
élection.

Maintenant que M. Macron
s'est -invité dans le débat
politique ivoirien en félicitant

M. Ouattara et en distribuant
des bonnes notes, j'attends
les sanctions, un carton rouge

Qu'attendez-vous de la
France?

Maintenant que M. Macron
s'est -invité dans le débat
politique ivoirien en félicitant
M. Ouattara et en distribuant
des bonnes notes, j'attends
les sanctions, un carton rouge.
Il existe une grande commu-
nauté française en Côte
d'Ivoire, or aujourd'hui nous

sommes à quelques mois
d'une élection qui sonne les
prémices d'une crise pré-
électorale, il prend des
risques. Le pays va brûler.

Qui va le faire brûler?
Ouattara, bien sûr! Parce

que les Ivoiriens n'accepte-
ront jamais qu'il soit candidat
alors que lui veut l'être par la
force des chars.

Source : lopinion.tg

Suite de la page 2

CCORONAVIRUS:: LLaa RRuussssiiee aaffffiirrmmee aavvooiirr ddéévveellooppppéé llee ""pprreemmiieerr"" vvaacccciinn



C M J N


